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L’honneur  est  comme  une  île  escarpée  et  sans  bords  9 
On  n’y  peut  plus  rentier  , dès  qu’on  en  est  dehors  ; 
Il  suffit  qu’une  fois  dans  le  crime  on  débute. 

Une  cliûte  toujours  attire  une  autre  chute. 


Des  affiches  placardées  sur  tous  les  murs  de  Paris  ^ 
nous  ont  appris  qu’on  distribuait  chez  plusieurs  libraires  , 
moyennant  3 1.  io  s.  , une  brochure  in-8°  de  45o  pages  ? 
intitulée  : Compte  rendu  par  André  Dumont  à ses  co- 
rne ttaji  s.  Cet  ouvrage  orné  d’un  titre  aussi  imposant  de- 
vait piquer  notre  curiosité  5 nous  crûmes  que  ce  compte, 
annonce  par  Dumont , alloit  offrir  le  détail  le  plus  exact 
de  la  conduite  qu’il  avoit  tenue  dans  les  différentes  mis- 
sions qui  lui  avaient  été  confiées  5 nous  crûmes  sur-tout 
y trouver  la  description  et  le  tableau  fidèle  des  argente- 
ries et  autres  objets  mobiliers  levés  eu  vertu  d§  ses  or- 


dres.  Victimes  de  sa  tyrannie,  nous  pensions  que  , pour 
la  première  fois  enfin  , nous  allions  être  instruits  par 
lui  -même  des  véritables  motifs  qui  l’avaient  porté  à exer- 
cer à notre  égard  le  despotisme  le  plus  affreux  et  les  ve- 
xations les  plus  inouies  } nous  espérions  même  que  , par 
un  sincère  retour  sur  lui  - même  , il  allait  , en  faisant 
l’aveu  de  ses  fautes  , en  solliciter  le  pardon  , et  détour- 
ner les  funestes  effets  du  mépris  général  que  lui  nssure 
à jamais  sa  détestable  conduite  pendant  la  trop  longue  du- 
rée de  son  proconsulat.  Flattés  de  ces  agréables  idées  , 
nous  fîmes  l’emplette  de  cette  production  5 nous  eûmes  le 
courage  et  la  patience  de  la  lire  jusqu’à  la  fin.  Ah!  que 
notre  illusion  fut  bientôt  dissipée  ! Que  nous  étions  in- 
sensés de  présumer  le  retour  à l’honneur  de  la  part  d’un 
homme  qui  n’en  est  pas  susceptible  ! Le  mensonge  , la  ca- 
lomnie , la  perfidie  même  qu’il  a sçu,  dans  tous  les 
tems , employer  avec  une  dextérité  peu  commune  5 les 
éloges,  les  flatteries  qui  lui  ont  été  complaisamment  et 
bassement  prodiguées  par  ses  créatures  , ou  par  des  per- 
sonnes qui  peut-être  lui  devaient  de  la  reconnaissance  9 
forment  les  principaux  éléments  de  son  indécente  apolo^ 
gie  5 il  en  impose  à l’opinion  publique , il  veut  justifier 
ses  crimes  par  les  mêmes  moyens  dont  il  s’est  servi  pour 
les  commettre. 

Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  répondre  à tout  ce  qui 
nous  est  étranger  dans  cet  écrit  ; nous  aurions  trop  à 
dire  5 nous  laissons  à chaque  citoyen  calomnié , qui  en 
aura  le  courage  , le  soin  de  remplir  sa  tâche  particulière  ; 
nous  nous  bornerons  à nous  occuper  de  ce  qui  nous 
concerne. 
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On  lit  7 pages  96  et  97  de  la  brochure  , le  paragraphe 
suivant  : 

33  En  ce  moment , on  m’informa  que  quelques  hommes 
y>  des  ci-devant  districts  c!e  Boulogne  et  Montreuil  exer- 
» çaient  le  plus  affreux  despotisme  : on  me  les  dénonça 
33  sur-tout  comme  abusant  des  pouvoirs  illimités  qui  leur 
33  avaient  été  donnés  par  les  représentant  du  peuple  Peys- 
33  sard , Elie  Lacoste  , Lebon  , etc.  Je  fis  vérifier  les  faits, 
33  et  aussi-tôt  que  la  connoissance  m’en  fut  acquise  , je 
33  les  fis  arrêter.  Un  d’eux,  à Hesdin,  petite  ville  du 
33  département  du  Pas-de-Calais  , s’était  imaginé  de  réin- 
33  carcérer  tous  ceux  que  j’avais  reconnu  avoir  été  mal- 
?3  à-propos  arrêtés,  et  que  j’avais  rendus  à la  liberté.  Eîi 
33  dormant  l’ordre  de  l’arrêter  lui-même  , j’y  joignis  ce- 
33  lui  de  remettre  en  liberté  les  personnes  élargies  à Ab- 
33  beville,  et  par  lui  arbitrairement  réincarcérées  à Hesdin.  » 

Nous  ignorons  les  motifs  secrets.qui  ont  déterminé  Du- 
mont à couvrir  ces  quelques  hommes  du  manteau  de  l’a- 
nonyme; mais  nous  allons,  d’une  main , déchirer  le  voile 
dont  il  les  enveloppe  mystérieusement  , et  de  l’autre., 
arracher  le  masque  à l’aide  duquel  il  voudrait  cacher  sa 
turpitude  et  sa  scélératesse. 

Ces  quelques  hommes  des  ci-devant  districts  de  Bou- 
logne et  Montreuil  étaient  cinq  fonctionnaires  publics  ? 
gens  d’honneur,  et  qui  ne  voudraient  pas  troquer  leur 
probité  contre  celle  de  leur  persécuteur  : c’étaient  Merlin 
et  Dupont  administrateurs  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ; Courtois  , Président  du  district  de  Montreuil  $ 
Coiiliot  , Juge  du  tribunal  du  district  de  Boulogne  | 


Tlvrard  , Maire  de  la  commune  d’Hesdin  y de  la  nomina- 
tion), d’André  Dumont  (i). 

Ces  cinq  hommes  étaient  revêtus  de  pouvoirs  illimités 
qui  leur  avoient  été  donnés  par  les  représentai  du  peuple 
Peyssard  , Elie  Lacoste  , Trulard  , Berlier  et  Laurent 
du  Bas-Rhin  , en  mission  dans  le  département  du  Pas- 
de-Calais  5 c’est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  qu’ils  agis- 
soient , c’est  à ces  représentai  du  peuple  qu’ils  dévoient 
et  rendoient  compte  de  leurs  opérations  , et  ils  n’étoient 
en  aucune  manière  justiciables  de  D;  mont. 

Mais  suivons  l’examen  du  paragraphe  précité. 

Ne  faut-il  point  avoir  perdu  toute  honte  , comme  Du- 
jnont  , pour  entasser  dans  l’espace  de  quinze  lignes  , au- 
tant de  mensonges  et  de  calomnies  ? 

i°.  Il  est  faux  que  Lebon  ait  pris  aucune  part  aux 
pouvoirs  illimités  qui  nous  ont'  ete  donnes  et  confirmes  , 
par  les  représentai  sus -nommés  ; 

a°.  Il  est  faux  que  notre  arrestation  ait  eu  pour  cause 


(i)  Nous  croyons  devoir  transcrire  ici  l’arrêté  qui  constate  cette 
nomination  : 

« Nous,  André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le  dépar- 
te tement  de  la  Somme  et  dans  les  districts  de  Botdogne  et  Mon- 
« treuil-sur-mer , sur  la  dénonciation  à nous  faite  , contre  le  citoyen 
« Froissard  , maire  d’Hesdin  , et  après  avoir  pris  lecture  d’un  ex- 
« trait  du  registre  aux  délibérations  de  la  société  républicaine  de 
« cette  ville,  duquel  il  résulte  que  le  citoyen  Froissard  est  lui- 
« même  convenu  d’avoir  tenu  des  propos  contre  la  Montagne  et  les 
« Jacobins  , destituons  ledit  Froissard  de  la  place  de  maire  , or- 
« donnons  son  remplacement , et  à cet  effet , nommons  le  citoyen 
» Evrard  , maire  provisoire. 

« A Hesdin,  le  26  septembre  1793,  l’an  deux  de  la  république 
«c  française,  une , indivisible  et  impérissable.  Signé  Dvxojst.  « 
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„„  affreux  despotisme  et  l’abus  des  pouvoirs  qui  noua 
avoient  été  confiés.  Le  soin  de  la  vengeance -de  notre 
oppresseur,  de  celle  de  ses  vils  suppôts,  a seul  déter- 
miné cet  acte  de  violence.  Qui  pourvoit  en  douter , lorsqu’il 
ne  peut  nier  que,  forts  de  notre  conscience  et  munis  de  pièces 
authentiques  et  suffisantes  pour  le  convaincre  de  notre  inno- 
cence, nous  n’avons  cessé  pendant  cinq  mois  de  le  solliciter 
inutilement,  pour  qu’il  examinât  notre  affaire.  En  démentant 
ce  second  fait  , nous  nous  réservons  d’indiquer  tout  - à- 
l’heure  , la  vraie  cause  de  cette  arrestation  illégale,  injuste 
et  cruelle  5 

3o.  Il  est  faux  qu’il  y ait  eu  une  'vérification  des 
prétendus  faits  , avant  qu’il  donnât  l’ordre  de  nous  ar- 
rêter. Nous  l’avons  sous  les  yeux  9 ce  fatal  mandat  d ar- 
rêt $ il  est  daté  du  3 frimaire  , et  ce  ne  fut  que  le  19 
du  même  mois  que  le  délégué  Asselin  chargea  le  comité  ré- 
volutionnaire d’Hesdin,  de  chercher  des  dénonciations  contre 
nous  (1).  Cette  information  porte  la  date  dudit  jour  ,19. 

4°.  Il  est  faux  que  tous  ceux  qu’il  avoit  rendus  à la  li- 
berté , aient  été  réincarcérés  à Hesdin  ; car  sur  deux  à trois 
cents  individus  , qu’il  avoit  fait  arbitrairement  arrêter  et 
conduire  dans  sa  charrette  (2)  à Abbeville  , puis  renvoyés  en 
liberté  à Hesdin  , vingt  au  plus  ont  été  réincarcérés  5 

5°.  Il  est  faux  encore  que  ces  'vingt  personnes  aient 


(1)  Il  avoit  provoqué  , quelques  jours  avant  , les  citoyens  au  meme 
but,  dans  la  société  populaire. 

(a)  Il  est  bon  d’apprendre  à ceux  qui  l’ignorent  que  lorsque  Du- 
mont  ordonna  les  nombreuses  arrestations  dans  les  districts  de 
Boulogne  et  de  MontrenÜ-sur-mer  , il  Ht  conduire  les  personnes 
arrêtées  dans  des  cbarriots  et  par  convois  à Abbeville  et  Amiens. 
C’est  de  ce  mode  de  translation  , qu’est  venue  l’expression  vulgaire) 
ulUr  dans  la  charrette,  à Dûment. 
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été  réincarcérées  par  les  ordres  d’aucun  de  nous.  Elle* 
l’ont  été  de  l’autorité  du  comité  révolutionnaire  , et  parce- 
qu’elles  n’étoient  munies  , à leur  arrivée  , d’aucuns  passe- 
ports , ni  arrêtés  de  mise  en  liberté.  Le  registre  de  la 
maison  d’arrêt  d’Hesdin  , confondra  sur  ce  point  l’im- 
postuie  ; la  majeiîre  partie  de  ces  vingt  personnes  a été 
mise  en  liberté  , par  ce  même  comité  , avant  que  le 
mandat  d’arrêt  fut  lancé  contre  nous. 

C’est  ici  le  moment  d’indiquer  la  véritable  cause  de 
nos  persécutions  ; il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  le  faire 
en  dévoilant  la  turpitude  de  celui  qui  nous  les  a fait 
essuyer. 

, DanS  k deuxIèffie  décade  du  mois  de  brumaire  , de 
l’an  deuxième  , le  nommé  Petit  de  Vron  , alors  adminis- 
trateur du  département  de  la  Somme  , celui  - là  même 
que  la  loi  d’amnistie  a rappellé  des  galères  où  il  avait 
été  condamné  pour  vingt  années  , ce  Petit,  alors  Pami  et 
l’homme  de  confiance  de  Dumont  , se  présenta  dans  la 
commune  d Pîesdin  se  disant  porteur  de  pouvoirs  secrets 
de  ce  représentant,  pour  faire  l’enlevement  des  argen- 
teries qui  avoient  été  trouvées  5 elles  lui  furent  délivrées  : 
des  commissaires  de  la  municipalité  étoient  dans  ce  moment 
occupés  à faire  des  fouilles  dans  la  maison  du  citoyen  Bru- 
gnion  où  l’on  supposent  qu’il  y avoit  de  l’argent  enterré  5 
ils  trouyèrent  effectivement  une  partie  de  quinze  mille  livres 
en  or  , que  Petit  se  fit  remettre  ; la  suite  de  cette  perqui- 
sition fit  encore  découvrir  le  lendemain  une  autre  somme 
de  quinze  mille  livres  également  en  or;  Petit  en  est  instruit, 
à l’instant  de  son  départ  ; il  se  rend  de  suite  dans  sa  voiture 
au  lieu  des  opérations  , et  toujours  , en  vertu  de  ses  pouvoirs 
secrets  , il  enlève  le  procès-verbal  de  découverte  et  la  somme 
d’argent  sans  vouloir  donner  de  récépisé  , malgré  les  ré  cia- 
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mations  fles  commissaires  delà  commune  qu’il  menaça  même 
d’arrestation. 

Sur  la  déclaration  qui  nous  fut  faite  par  le  conseil  général 
de  la  commune , nous  fîmes  constater  le  fait , nous  trans- 
mîmes  copies  du  procès-verbal  dressé  à cette  occasion  aux 
différentes  autorités  supérieures  , et  notamment  aux  repré- 
sentans  du  peuple  composant  le  bureau  central  à Arras. 

Voici  à ce  sujet , extrait  de  la  lettre  que  nous  reçûmes 
du  représentant  Laurent,  du  i4  brumaire , an  2e. 

« Je  vous  remercie  , Citoyens  , des  details  que  renferme 
» votre  lettre  du  3e  jour  j votre  activité  eLvos  succès  me 
*>  prouvent  que  vous  êtes  dignes  de  la  confiance  des  repré- 
y>  sentans  du  peuple. 

» Quant  à l’avis  que  vous  me  donnez  relativement  aux 
» sommes  trouvées  , je  vais  m’empresser  d’écrire  à mon  col- 
» lègue  Dumont , cette  affaire  mérite  un  prompt  éclaircis- 
y>  sement. 

x>  Salut  et  fraternité.  » 

Voilà  le  foyer  terrible  d’où  partit  l’étincelle  dévorante 
qui  alluma  la  rage  du  proconsul  contre  nous  ^ une  pa- 
reille surveillance  étoit  incommode  en  ces  tems-là  , elle 
pouvoit  déranger  les  calculs  : il  falloit  en  arrêter  les 
effets. 

Notre  sollicitude  à défendre  les  intérêts  de  la  république  , 
nous  méritoit  les  suffrages  de  nos  commettans  , et  c’est  dans 
le  moment  qu’ils  nous  en  transmettoient  la  flatteuse  expres- 
sion , que  le  redoutable  André  Dumont  cherehoit  les  moyens 
de  se  débarrasser  de  nous  , d’abord  par  l’arrestation  ; voyons 
de  quelle  manière  il  conduisit  les  préliminaires  de  cet  acte 
tyrannique  : il  abandonne  le  département  de  la  Somme  , 
arrive  en  poste  à Arras  , cbef-lieu  du  département  du  Pas- 

de  - Calais  > non  pas  aveç  la  suite  militaire  et  le  cortège 

a 5 
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Shomhreux  qui  éclairoient  sa  marche  dans  ses  entrées  révo- 
lutionnaires , mais  il  pénètre  dans  cette  commune  avec 
modestie  , gardant  V incognito. 

L’on  va  croire  sans  doute  que  son  premier  soin  a été  de 
vo.r  les  représentai  du  peuple  , nos  commettans  , qui  com- 
posèrent le  bureau  central  , et  de  se  rendre  au  dépar- 
tement ; on  devoit  d’autant  plus  s’y  attendre  qu’il  n’avoit 
aucun  pouvoir  dans  la  commune  d’Arras  : mais  , non  ! ces 
autorités  pouvoient  lui  donner  des  renseignemens  satis- 
taisans  et  lui  épargner  un  attentat  : il  falloit  des  victimes! 

descend  donc  à l’auberge  , fait  appeller  les  nommés 
■Darthe  (aujourd’hui  devant  la  haute-cour  de  justice),  et 
sse  in  , tous  deux  administrateurs  du  département  du  Pas- 
e-  alais  , les  deux  plus  implacables  ennemis  de  Me-lin 
leur  collègue  ; c’est  avec  ces  deux  individus  que  le  tout- 
puissant  Dumont  confère  et  décide  notre  arrestation.  Trois 
mandats  sont  lancés  , le  premier  contre  Merlin  , le  second 
contre  Evrard  et  le  troisième  [contre  Coilliot.  En  vertu  de 
ces  mandats  d’arrêt  , les  deux  premiers  dévoient  être  con- 
duits dans  les  prisons  d’Abbeville,  et  Coilliot  dans  celle 
, Amiens'  Nous  hissons  au  lecteur  le  soin  d’apprécier  cette 
étonnante  conduite,  et  scruter  les  motifs  secrets  qui  ont 
commandé  cette  espèce  d’escamotage  d’un  département  dans 

T aU1tre-  P°Ur  "0US  ’ nous  «pi'un*  translation  aussi 

singulière  , de  fonctionnaires  publics  arrachés  de  vive  force 
à leur  poste  et  à leurs  fonctions  , n’avoit  d’autre  but  que 
de  les  faire  dévorer,  dans  les  24  heures  , par  une  com- 
mission spéciale  , formée  dans  le  grand  genre  , et  qui  auroit 
cte  aux  ordres  du  souverain  de  la  Somme;  on  nous' eut 
par-là  ôté  les  moyens  de  faire  entendre  nos  justes  récla- 
mations ; il  eut  été  bien  facile  de  faire  survivre  à nous- 
memes  une  réputation  de  scélératesse  qui  eut  justifié  l’as- 
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sassinat  ) l’on  ne  pourra  se  dissimuler  que  notre  opinion 
concorde  parfaitement  avec  les  symptômes  terribles  qui 
présageoient  ces  horreurs  : Merlin  , à son  départ  pour 
Abbeville  , étoit  dépositaire  de  deux  boîtes  qui  renfer- 
moient  tous  les  papiers  de  notre  mission  5 ces  deux  boîtes 
avoient  été  scellées  , et  les  bandes  des  scellés  souscrites 
par  nos  collègues  Courtois  et  Dupont  5 Dumont  eut  la 
mauvaise  foi  de  les  lui  faire  enlever  avec  refus  de  lui  en 
délivrer  récépissé  j il  lui  devenait  alors  facile  en.  cas  de 
besoin  de  • Cela  s’entend. 

Notre  arrestation  fit  d’ailleurs  si  peu  de  bruit  , que  plu- 
sieurs de  nos  amis  l’ignoroient  et  nous  croyoient  encore  en 
mission  trois  mois  après.  Notre  persécuteur  n’instruisit  pas  la 
convention  nationale  d’un  acte  d autorité  aussi  rigoureux  et 
aussi  frappant.  N’aura-t-on  pas  lieu  de  s’étonner  d’une  pa- 
reille réticence  de  la  part  d’un  bomme  qui  ne  cëssoit  de 
l’entretenir  de • ses  glorieux  exploits,  et  qui  ne  lui  faisoit 
même  pas  grâce  des  descriptions  de  fetes  civiques  , ou  l on 
avoit  jette  au  feu  et  brûlé  des  vierges  incomparables  ? d’un 
homme  qui  eut  meme  l’impudence  d’annoncer  un  jour , que 
s’il  ne  s’étoit  pas  rendu  à Boulogne  , c’en  etoit  fait  de  ce 
pays,  qui  alloit  être  livré  aux  Jlnglais  ? dont  on  avoit 
signalé  la  flotte  ? Il  est  de  notoriété  publique  que  cette 
prétendue  flotte  ennemie  11’étoit  autre  chose  qu’une  vingtaine 
de  bateaux  pêcheurs  français  qui  se  trou  voient  a la  vue  du 
port.  Mais  un  silence  aussi  extraordinaire  s'explique  ; son 
coup  étoit  manqué  5 Merlin  et  Coilliot  avoient  été  seuls 
arrêtés  par  la  gendarmerie,  et  conduits,  l’un  a Abbeville  9 
et  l’autre  à Amiens.  L’arrestation  d’Evrard  avoit  ete  confiée 
à Asselin  l’administrateur  , qui  n’arriva  pas  assez  a tems 
pour  consommer  l’acte  de  perfidie  auquel  il  avoit  sipuissam- 
gamment  contribué.  Evrard  voyant  une  partie  de  ses  collé- 
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gués  arrêtés  , après  avoir  délibéré  avec  Courtois  et  Dupont  ' 
parafpour  Paris  , et  se  rendit  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  t instruire  de  ce  qui  se  passoit.  Asselin  arrive  à Hesdin- 

7.  apprend  CiU,£'Ta,tI  n’y  est  pas  ; il  ne  peut  le  croire,  il 
dissimule  ; il  annonce  «^effectivement  il  est  chargé  de 

arrêter  ; mais  que,  comme  il  est  son  ami , il  desire  avoir 
une  explication  avec  lui , d’après  laquelle  il  assure  qu’il  ne 

arri;;ra  r:en*  Le  Wbe  ! son  stratagème  ne  produit 
aucun  c et  , il  s irrite,  se  désespère  , ordonne  en  plein  jour 
la  fermeture  des  portes  de  la  ville  , fait  lui-même  des  visites 
domiciliaires , commande  les  perquisitions  les  plus  soignées  , 
prend  enfin  toutes  les  mesures  pour  que  sa  proie  n’échappe 
pas  ; mais  il  étoit  trop  tard. 

L’apposition  des  scellés,  la  visite  et  l’examen  des  papiers 
iment  faits  dans  nos  maisons,  et  on  eut  la  précaution  de 
faire  1 inventaire  le  plus  détaillé  chez  Evrard  , qu’on  se 
proposait  déjà  de  faire  passer  pour  émigré.  Les  procès- 
verbaux  de  toutes  ces  opérations  tendent  à notre  décharse. 

e comité  de  sûreté  générale  prit,  le  2 pluviôse  an" 2 
""  a"êté  1ui  cI,arSeoit  Evrard  , l’un  de  nous , de  se  rendre 
auprès  du  citoyen  Dumont,  représentant  du  peuple,  à l’effet 
de  donner  les  éçlaircissemens  qui  lui  seraient  demandés  sur 
sa  conduite,  et  l’autorisoit  à passer  par  Hesdin  ; Evrard  vint 
dans  cette  dernière  commune,  où,  malgré  l’arrêté  dont  il 
etoit  porteur  , il  fut  mis  en  arrestation  en  vertu  de  celui  de 
Dumont,  d’une  date  antérieure  de  deux  mois.  Conduit  dans 
la  maison  d’arrêt  à Abbeville  , le  nommé  Picot,  homme  de 
confiance  de  Dumont  , le  força  de  lui  remettre  l’arrêté'  du 
comité  de  sûreté  générale  , et  ne  voulut  jamais  le  lui  rendre. 
Dans  cet  intervalle,  on  avoit arrêté  et  conduit  dans  les  pri- 
sons d’Amiens  les  citoyens  Courtois  et  Dupont,  qui  d’abord 
«Voient  point  été  compris  dans  la  proscription.  Nous  nous 
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trouvions  donc  tous  cinq  dans  cinq  maisons  d’arrêt  diffé- 
rentes , à Abbeville  et  à Amiens. 

Nous  n’avons  cessé  de  réclamer  pendant  cinq  mois, 
auprès  de  notre  persécuteur  , la  faculté  d’être  entendus; 
nous  lui  avons  transmis  des  mémoires  , nous  avons  em- 
ployé enfin  tous  les  moyens  pour  parvenir  à obtenir 
justice  ; il  n’a  point  plus  fait  cas  de  nos  pressantes 
sollicitations  que  de  l’arrêté  du  comité  de  sûreté  generale  , 
du  a pluviôse  , qui  n’a  jamais  eu  son  exécution.  Il  nous 
menaça  même  de  nous  envoyer  au  tribunal  ré  oluttonnaire. 
si  nous  ne  restions  tranquilles.  D.fférens  représentons  lux 
ont  écrit  pour  l’inviter  à s’occuper  de  notre  affaire  , i 
resta  inflexible.  Ses  projets  étaient  déconcertés  par  a 
publicité  qu’avait  acquise  auprès  du  comité  die  surete 
générale  sa  conduite  à notre  égard,  et  peut-être  plus 
encore  par  un  mémoire  imprimé  , qu’avait  publié  à arm 
le  citoyen  Evrard  ; il  ne  lui  était  plus  facile  de  nous 
sacrifier  , mais  il  ne  voulait  pas  non  plus  nous  mettre 
en  liberté. 


Fatigué  enfin  des  démarches  qu’on  renouvella  auprès 
de  lui  en  notre  faveur , peut-être  pressé  par  des  ordres 
supérieurs  que  nous  avions  provoqués , plutôt  que.  rassasie 
du  barbare  plaisir  de  nous  persécuter  , il  prit  un  arrête  , 
qui  ordonnoit  la  translation  de  Merlin  à Arras  , conçu  en 
ces  termes  « Le  commandant  temporaire  d’Abbeville  fera 
» conduire  à Arras  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  nomme 
31  Merlin,  et  le  remettra  entre  les  mains  du  citoyen  Asselin, 

» administrateur  du  département,  qui  statuera  à son  égard* 

» ctk  qu’il  appartiendra  » : pesez  bien  , lecteurs  y le  sens 
de  cet  arrêté  , et  pour  mieux  sentir  sa  perfidie , souvênez- 
vous  que  cet  Asselin  était  le  collègue  de  Merlin,  son 
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ennemi  le  plus  acharné  et  celui-là  même  qui  avait  fait 
tout  sou  possible  pour  le  perdre. 

Merlin  arrivé  à Arras  fut  fidèlement  remis  au  délégué 
Asselin  , qui  le  fit  traduire  à la  maison  de  justice;  le  len- 
demain une  escorte  vint  prendre  le  détenu  et  le  conduisit  au 
epartement,  où  on  l’avoit  mandé  pour  procéder  à l’ouver- 
ture des  deux  boîtes  qui  renfermoient  les  papiers  de  notre 
mission.  On  ne  les  lui  eut  pas  plutôt  représentées,  qu’il 
s’apperçut  que  la  plupart  des  scellés  étaient  rompus  , et 
qu’on  avoit  substitué  aux  bandes  qui  les  tenoient , des  pas- 
semens  attachés  avec  des  clous.  Merlin  refusa  constamment 
de  passer  outre  , et  observa  que  les  scéllés  dévoient  être 
reconnus  par  ceux  qui  les  avoient  apposés.  Procès-verbal 
de  refus  fut  dressé  , et  Asselin  lui  annonça  , en  le  ren- 
voyant en  prison  , que,  puisqu'il  était  si  difficile,  sort 
affaire  ne  finirait  pas  cleisitot.On  écrivit  différentes  lettres 
au  représentant  Dumont  , pour  lui  demander  de  faire  con- 
duire a Arras  ceux  d’entre  nous  restés  à Abbeville  -et 
a Amiens  en  détention  ; on  ne  reçut  aucune  réponse.  Le 
département  enfin  , sur  une  lettre  qui  lui  fut  écrite  par 
Merlin,  envoya  à Dumont  une  ordonnance  porteur  d’une 
depeche  très-pressante  , aux  fins  de  la  réunion  des  dé- 
tenus ; cette  dernière  mesure  a réussi  , et  notre  persé- 
cuteur se  résigna  à se  désaisir  de  sa  proie.  Ce  qu'il  y 
a de  plus  singulier  , c’est  que  dans  sa  réponse  au  dé- 
partement , il  témoigne  le  désir  qu’on  nous  trouve  in- 
îiocens  : quelle  bonté  d’aine  ! 

Les  ordres  donnés  sont  bientôt  exécutés  5 le  citoyen 
Scribe,  aide  - de-camp  , fut  chargé  de  conduire  à Arras 
les  quatre  d’entre  nous  qui  étaient  restés  à Amiens  et  à 
Abbeville.  Ces  derniers  saisissent  avec  empressement  l’oc- 
casion de  rendre  justice  à U sensibilité  et  à l’humanité. 
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l ,lhOTreUr  111S  W cau^it  une  pareille  perfidie  : ils 
ec  arerent  a Berlier  que  nous  n’étions  plus  dans  ces  tems 
ma  heureux  , oà  l’innocence  courboit  sous  le  poids  du 
méchant  ; qu’ils  attendoient  de  pied  lérme  leur  persé- 
cuteur ; et  que  , ni  l’un  ni  l’autre  , n'auroient  la  lâcheté 
de  quitter  leur  poste;  qu’il  pouvoir  instruire  son  collègue 
e cette  manière  de  penser.  Berlier  lit  une  réponse  à Dumont 
qrn,  par  le  retour  du  courrier,  lui  marqua  que  puisque 
Merlin  avoit  sa  confiance  , puisqu’il  avoit  celle  de  ses  con- 
citoyens , il  pouvoir  le  laisser  tranquille  ; que  pour  lui, 

11  se  desistoit  de  ses  prétentions. 
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%ôt,  par  nous  faits,  de  toutes  lesdites  argenteries.  Ce 
compte  particulier  fera  partie  de  celui  général  à rendre. 

]S  ous  ne  pouvons  terminer  ce  précis  , sans  témoigner  notre 
surprise  sur  l’aversion  que  l’humain  et  compatissant  Dumont 
déclare  aujourd’hui  avoir  eu  pour  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. N’est-ce  pas  lui  cependant  qui  mit  ce  gouverne- 
ment en  action  avant  même  qu’il  fût  décrété  ? Qu’on  par- 
coure les  bulletins  de  la  convention  nationale  dont  la  date 
est  antérieure  au  14  frimaire  an  2.  N’est-ce  pas  lui  qui  , 
avant  l’époque  de  cet  établissement,  se  transporta  dans  les 
communes  de  Boulogne  , Montreuil  et  Hesdin  , escorté  de 
dragons  et  g un  certain  nombre  d’officiers,  prit , en  arrivant 
dans  ces  villes , les  plus  grandes  précautions  pour  empêcher 
les  citoyens  ae  sortir  ; força  tous  les  habitans  à se  rendre  la 
nuit  , sous  peine  d’arrestation  , dans  des  églises  désignées  y 
et  y annonça  qu’il  se  présentait  une  torche  d’une  main  et  un 
poignard  de  l’autre  ? N’est-ce  pas  lui  qui  9 à la  suite  des 
discours  les  plus  terribles , répondant  bien  à un  aussi  atroce 
début , destitua  les  autorités  existantes , et  ordonna  l’arres- 
tation de  six  à sept  cents  personnes  qui  furent  charriées  à 
Abbeville  et  à Amiens  (1)? 

Il  seroit  difficile  de  rendre  quelles  vives  et  funestes  im- 
pressions firent  sur  beaucoup  de  personnes  les  avant-cou- 
reurs d’un  arbitraire  aussi  inoui , aussi  barbare,  et  le  fatal 

( 1 ) Voici  un  des  arrêtés  qui  ont  ordonné  cette  translation  : 
Nous  , André  Dumont  , représentant  du  peuple  , dans  le  dépars 
tement  de  la  Somme  et  dans  les  districts  de  Boulogne  et  Mon  - 
treuil-s ur-mer  , requérons  le  citoyen  Evrard  de  faire  conduire  les 
personnes  arrêtées  dans  cette  commune  ; savoir  : les  hommes  à 
Amiens,  et  les  femmes  à Abbeville. 

A Hesdin  , le  26  septembre  1793  , l’an  deux  de  la  république 
française  , une , indivisible  et  impensable.  Signé  Dumo.xï. 
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estracisme  qui  en  fut  le  résultat  ; le  saisissement  et  l’horreur 
furent  au  comble  ; déjà  plusieurs  ont  succombé  ; d’autres 
sont  la  proie  de  maladies  de  langueur  qui  les  minent  et  les 
conduisent  au  tombeau. 

Si  toutes  les  victimes  que  ce  despote  atrabilaire  a faites 
ont,  comme  nous,  la  force  et  le  courage  d’élever  la  voix 
pour  signaler  leur  persécuteur , dévoiler  ses  impostures  et 
sa  perfidie  ; son  masque  , qui  ne  tient  presque  plus , tom- 
bera tout-à-fait , et  l’on  verra  bientôt  s’écrouler  le  frêle 
édifice  de  sa  justification.  Ce  n’est  pas  avec  des  extraits  de 
correspondance  où  régnent  la  flatterie  et  la  complaisance  , 
qu’on  peut  détruire  des  inculpations  fondées  sur  des  faits. 
Si  l’on  avoit  admis  ces  sortes  d’apologies  , quel  est  le  tyran 
qui  n’auroit  pas  entrepris  de  justifier  ses  crimes  ? car  quel 
est  le  tyran  qui  n’a  pas  reçu  de  lettres  de  félicitations, 
d’éloges  même  ? La  flatterie  n’est-elle  pas  l’apanage  et  le 
plus  ferme  soutien  de  la  tyrannie  !...  Mais  le  crime  ne 
reste  jamais  impuni.  . . . Tôt  ou  tard  le  voile  qui  couvre  la 

vérité  se  déchire Le  triomphe  du  méchant  cesse.  . . . 

L’innocence  est  vengée. 

Signés,  EVRARD,  MER  LIN-HIBON  , tant  en 
leurs  noms  , qu’en  ceux  de  leurs  collègues  , Coiiuot, 
Cou  e toi#  et  Dupont. 
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